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Métropole Européenne de Lille  /  Ville d’Armentières

 

 

 
Ville d’Armentières – Site des Franges Industrielles

AVENANT A LA CONVENTION DE TRANSFERT DE MAÎTRISE 
D’OUVRAGE EN PHASE TRAVAUX

 

Entre 

La commune d’Armentières, représentée par son Maire, Jean Michel Monpays, en application de la 
délibération …              du conseil municipal du … 

Désignée ci-après Ville d’Armentières

D’une part, 

Et 

La Métropole Européenne de Lille, représentée par son Président et désignée ci-après la Métropole 
en application de la délibération n°……….      du Conseil Métropolitain du ………... 

Désignée ci-après la MEL, 

Il a été convenu ce qui suit : 

PREAMBULE : 

Le projet des Franges industrielles est un projet d’aménagement porté en régie par la MEL, ayant 
pour objectif la mise en oeuvre sur 15ha d’un nouveau quartier de logements en renouvellement 
urbain. Dans une première phase, la MEL a dépollué, viabilise le site et commercialise 7 lots pour 
du logement (23700m² de surface de plancher).

Par délibération n° 23 B 0161 du 26 mai 2023, la MEL décidait, au titre de sa compétence en matière 
d'aménagement et en vue des opérations d’espaces publics à engager, de formaliser un transfert de 
maitrise d'ouvrage de la Ville à la MEL pour les travaux de mobilier urbain et d'aménagements 
paysagers et arborés. 

A ce titre, la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage prévoit,  article 6 le versement de la 
participation de la ville d’Armentières sur appel de fonds de la Métropole Européenne de Lille dès 
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réception  des travaux.  Des subventions  publiques peuvent  être  sollicitées  pour  cette  opération 
d’aménagement..

Pour cette opération, la MEL a sollicité, en date du 09 janvier 2025 une subvention européenne dans 
le cadre de l’Investissement Territorial Intégré, sur la thématique Réhabilitation des friches polluées 
d’origine industrielle, à hauteur de 3 828 661.13 euros pour un montant global d’investissement de 
11 904 772 euros.

Cette  subvention  peut  être  pour  partie  reversée  à  la  ville  d’Armentières,  au  prorata  des 
investissements consentis par la commune. Il s’avère que la convention de transfert de maîtrise 
d’ouvrage  ne  prévoit  pas  les  modalités  de  mobilisations  ni  de  reversement  des  éventuelles 
subventions qui pourraient être obtenues par la MEL.

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 

Il est proposé de préciser les modalités de mobilisation et de reversement des subventions publiques, 
qui  pourront  être  obtenues,  par  voie  d’avenant  étant  convenu  qu’il  appartient  à  la  Métropole 
Européenne de Lille d’engager les démarches auprès de cofinanceurs, ainsi que la réalisation des 
modalités administratives requises pour le compte de la ville.

ARTICLE 2 : MODIFICATION DU CONTRAT 

La convention de transfert de maîtrise d’ouvrage en phase travaux signée entre la ville d’Armentières 
et la MEL en date du 24 octobre 2022 est modifiée dans les conditions fixées ci-après. 
L’article 3 est complété des éléments suivants :

Article 3 – Financement :
 
 « En outre la Métropole Européenne de Lille s’engage à :

- rechercher des subventions mobilisables au titre de la présente opération pour son compte et 
celui de la ville d’Armentières.

- d’engager les modalités administratives requises (montage des dossiers, coordination avec 
les services instructeurs, élaboration des conventions, …)

-    de reverser la part de subvention revenant à la ville d’Armentières, au prorata du montant des 
travaux pris en charge financièrement par la ville et effectivement repris en dépenses éligibles 
par les cofinanceurs. La part de subvention sera versée uniquement après réception du solde 
de celle-ci par la MEL. Par ailleurs, le montant de subvention à reverser sera calculé sur la 
base des dépenses réellement acquittées et validées par le service instructeur du cofinanceur 
et après acquittement par la commune des coûts des travaux relevant de sa compétence 
auprès de la MEL (cf article 2).

La Métropole Européenne de Lille et la Ville s’engagent réciproquement à respecter les conditions 
d’attribution fixées dans les éventuelles conventions de subvention accordées et à signer le cas 
échéant les conventions attributives (convention tri partite). 

L’article 5 est modifié comme suit :
Après la phrase « Le compte assignataire de la présente convention est  Monsieur le Trésorier 
Principal de la Métropole Européenne de Lille. », il convient de lire  :
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« Titulaire  : Service de gestion comptable de Lille

RIB : 30001 00468 C5910000000 23
IBAN : FR48 3000 1004 68C5 9100 0000 023
BIC : BDFEFRPPCCT »

ARTICLE 3 : SORT DES AUTRES CLAUSES 
Les autres articles de la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage en phase travaux, non modifiés 
par le présent avenant, demeurent inchangés.

ARTICLE 4 : ENTREE EN VIGUEUR DU PRESENT AVENANT

Le présent avenant sera rendu exécutoire dans les conditions prévues par la réglementation en 
vigueur . 
L’avenant prendra effet à compter de la date de notification à la ville d’Armentières

ARTICLE 5 : LITIGES
 
Tout  litige  dans  l’application  de  la  présente  convention  sera  de  la  compétence  du  Tribunal 
Administratif de Lille. 

Fait en deux exemplaires  

 

Fait à , Fait à LILLE,
 le   le

  
  

Ville d’Armentières Pour le Président de la Métropole 
Européenne de Lille 

 




